
Déclaration de la DR Grand Est 
 

 

 

La délégation régionale des syndicats de l’Action Sociale du Grand Est s’est réunie en Assemblée Générale lundi 6 
octobre 2025. 

Un constat s’impose : les salariés souffrent de conditions de travail particulièrement dégradées, en sous-effectif 
chronique et de salaires bloqués depuis des années. Pourtant, l’austérité budgétaire reste l’unique réponse des 
gouvernements, et ce, peu importe le premier ministre.  

Au nom de l’augmentation des dépenses militaires et de la politique d’austérité budgétaire sans fin, à savoir plus 
de 40 milliards d’économie annoncée, qui menace directement les établissements et services du soins, du médico-
social, du social, de l’aide à domicile, de la petite enfance, la politique menée vise à faire payer aux salariés une soi-
disant dette qui n’est pas la leur !  

Toujours rien pour les salaires ! 

Toujours rien pour l’amélioration des droits et des conditions de travail ! 

• Le refus et l’abandon de tout projet budgétaire d’austérité, 
• Le maintien et l’amélioration des conventions collectives existantes qui reconnaissent les diplômes, l’ancienneté, 

garantissent des congés supplémentaires et des avantages particuliers (prime décentralisée, etc.), avec des valeurs 
de points conventionnels maintenues, 

• L’abandon immédiat de tout projet de convention collective unique, 
• L’obtention d’un plan financier d'urgence à la hauteur des besoins permettant entre autres de qualifier les salariés 

faisant fonction, et d'améliorer les conditions de travail et les conditions d’accueil et d’accompagnement des 
populations les plus fragilisées, 

• L’abandon des mesures qui visent à porter atteinte aux droits des travailleurs et à affaiblir l’action des syndicats 
dans la défense de leurs intérêts, 

• Le retrait de l’acte 2 de l’école inclusive, contre l’inclusion systématique et forcée, 
• La création de toutes les places et postes nécessaires dans les établissements médico sociaux et l’embauche des 

personnels qualifiés nécessaires, 
• Le retrait de la réforme des retraites Macron/Borne, 
• Le respect du droit de grève, sans réquisition, ni service minimum. 

La Délégation Régionale invite ses militants à organiser des assemblées générales partout où cela est possible avec 
l’ensemble des salariés et dans l’unité la plus large.  

Définir et porter les revendications et construire la réussite d’une grève généralisée de nos secteurs est la seule voie 
possible pour obtenir satisfaction. 

Organisons-nous sans attendre pour résister au recul de nos droits et en conquérir de nouveaux. 

Organisons-nous sans attendre : 

POUR LA DEFENSE DE LA SECURITE SOCIALE DE 1945 

POUR L’AUGMENTATION GÉNÉRALE DES SALAIRES 

   Adoptée à l’unanimité, le 6 octobre 2025 


